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ASSISES NATIONALES • • 
UN TREMPLIN 

VOilA! Elles ont eu lieu, les Assises nationales 
Vivre ensemble avec nos différences, dont 1 e 
MRAP ava~t lancé l'idée en juin 1983, et qu'il 

avait préparées avec ardeur au sein d'un large comi té 
coordonnant les efforts de plus de vingt organisations, 
sous le parrainage de centaines de personnalités de 
tous les horizons. 

Plus de deux mille participants les 17 ct 18 mars 
à la Maison de l'UNESCO, six forums aux débats 
animés, sur des thèmes fondamentaux, des séances 
plénières où les intervenants ont été chaleureusement 
applaudis; ces quelques données, pour significatives 
qu'elles soient, ne traduisent pas à elles seules l'im­
portance du succès remporté. 

Car, il y a eu aussi, pendant des semaines, à travers 
la France, des centaines d'Assises locales où ont été 
examinées des expériences, des réflexions, des propo­
sitions rapportées ensuite dans les forums. Il y a eu 
les quarante mille affiches, les mille panneaux publi­
citaires, les trois cent cinquante mille tracts popula­
risant le thème des Assises. Il y a eu l'appel des 
personnalités publié dans la presse, et les articles, 
les émissions d'une multiplicité et d'une ampleur inha­
bituelles. Vraiment, Vivre ensemble avec nos diffé­
rences est devenu un mot d'ordre connu, dont l'opi­
nion publique a été bien informée, pour le plus grand 
dépit des groupes et des plumitifs racistes, qui n'ont 
pas manqué d'exprimer leur rage. 

Mais ce n'est qu'un début: la campagne est prévue 
pour toute une année. la réflexion se poursuit sur le 
terrain, avec de nouvelles Assises locales, commen­
cées dès le lendemain du rassemblement national, et 
des Assises départementales qui s'échelonneront jus­
qu'à décembre. A ce moment-là, une nouvelle initiative 
de caractère national constituera le second «temps 

POUR L'ACTION 

fort» de cette entreprise, sinon sa conclusion, car nul 
doute qu'il restera encore beaucoup à faire en 1985. 

- Pour agir dans de bonnes conditions, nous avons 
besoin de savoir ce qui a été fait et dit en mars à 
l'UNESCO. Droit et Liberté publie ce mois-ci les rap­
ports de deux des forums, celui consacré aux Médias 
et celui relatif à l'Entreprise et aux Droits des travail­
leurs (pages 3 à 6). les quatre autres suivront. 

En outre, une brochure sera éditée, qui regroupera 
l'ensemble des interventions et donnera une synthèse 
vivante des débats de six heures chacun, qui ont eu 
lieu dans les six forums. 

Cependant, il né faut pas attendre. Dès maintenant, 
les Comités locaux du MRAP organisent des Assises 
locales partout où se rencontrent les diverses commu­
naués constituant la société française: quartiers, entre­
prises, établissements scolaires, MJC, centres cultu­
rels. Pourquoi et comment vivre ensemble? Ouels 
sont les obstacles? Ouels résultats positifs ont été 
obtenus? Oue faire de plus? Ouelles mesures doivent 
prendre les pouvoirs publics? Il est crucial de per­
mettre à tous, y compris à ceux qui ne partagent pas 
nos analyses, de se poser ces questions, d'en discuter 
et d'y répondre. 

D'autant plus que le gouvernement a décidé lui­
même de lancer une campagne Vivre ensemble, des­
tinée à inventorier les situations locales et à susciter 
des débats, des rencontres, des activités culturenes 
sur ce thème. le MRAP est disposé à y participer, en 
même temps qu'il mène sa propre action. 

Par ailleurs, nos Fédérations départementales, nos 
Co·.lités locaux restent en contact avec les nombreuses 
organisations intéressées, afin que les initiatives prises 
impliquent, comme au plan national, tous ceux qui 
veulent agir contre le racisme . 0 



1 Assises lIa~ilJllales 

FORUM ENTREPRISE 
ET DROITS DES TRAVAILLEURS 

Rapport présenté par 
Mario FORNACIARI. 

NOTRE forum avait à débattre une 
des· questions essentielles qui 
place l'immigration au cœur 

même de la crise puisqu'il s'agit de 
sa place, de son rôle et de son avenir 
dans l'appareil de production du pays. 
Le nombre de participants (cent qua­
tre-vingt-un samedi après-midi et près 
de cent ce matin) ainsi que le nom­
bre d'interventions, quarante et une 
au total, montrent l 'i ntérêt que ce 
forum a suscité. 

A quelles conclusions sommes-nous 
arrivés à partir des expériences vé­
cues par l.es intervenants et des pro­
positions avancées? Il a été montré 
que l'immigration massive de main­
d'œuvre n'est pas un phénomène na­
turel et inéluctable. Elle est liée à 
des causes économiques et politiques 
découlant d'un développement inégal 
de différents pays. Sa place et son 
rôle en France sont intimement liés 
au développement du capitalisme 
français. C'est lui qui, en fonction de 
ses objectifs économiques et politi­
ques, en a déterminé le nombre et son 
utilisation. . 

La relation Français et immigrés 
dans l'entreprise est pour une part 
essentielle dépendante et consé­
quente de la politique du patronat. 
Dans les périodes d'expansion écono­
mique, il a fait appel à une abondante 
main-d'œuvre sous-qualifiée pour ac­
complir les tâches subalternes dans 
ses grandes unités de production et 
dans les secteurs-clés de l'économie. 
Dans les périodes de récession et de 
crise économique, il se sert de l'im­
migration comme «bouc émissaire" . 

L'immigré, quelle que soit sa natio­
nalité, est toujours mis en concur­
rence avec les autres travailleurs 
français et immigrés. Il en est de 
même des femmes et des jeunes. La 
crise accentue les oppositions falla­
cieuses et les phénomènes de divi­
sion à partir des réalités quotidiennes 
qui cachent l'antagonisme fondamen­
tal entre celui qui possède les moyens 
de production et celui qui, quelle que 
soit sa nationalité, son sexe ou son 
âge, est contraint de vendre sa force 
de travail pour vivre. C'est dans ces 
périodes de crise que la relation Fran­
çais et immigrés est la plus difficile 
et où le racisme et la xénophobie 
trouvent le terrain le plus ferti le. 

Mais la relation Français et immi­
grés est aussi fonction du rapport de 
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force créé dans l'entreprise. Rapport 
de force dépendant à la fois de l'état 
de conscience des uns et des autres 
d'appartenir à la même classe ouvriè­
re, d'avoir en face le même adver­
saire et de la nécessité de s'unir et 
de s'organiser ensemble pour se dé­
fendre et faire progresser les droits 
à égalité indépendamment de la natio­
nalité de chacun, mais en fonction du 
travail fourni et des richesses créées. 

Des PME 
aux grandes entreprises 

Il est in.;ontestable que c'est dans 
les grande3 entreprises où se trou­
vent de grandes concentrations de 
travailleurs, où l'expérience de l'or­
ganisation et de la solidarité ouvrière 
est devenue une force matérielle que 
la relation Français et. immigrés est 
la meilleure, où le racisme et la divi­
sion ont le moins de prise, où l'im­
migré comme le Français peut acqué­
rir la confiance de ses camarades de 
travail et jouer un rôle actif et diri­
geant dans l'organisation syndicale. 

Les grandes grèves de ces derniè­
res années, en particulier dans l'au­
tomobile, pour le droit à la dignité 
des travailleurs immigrés, aidés en 
cela par le changement politique in­
tervenu dans le pays et les droits 
nouveaux acquis par les travailleurs, 
l'ont amplement démontré. 

Par contre, la discussion a démon­
tré que dans les moyennes entrepri­
ses, la relation Français et immigrés 
est la plus difficile. Les raisons en 
sont simples. Les droits des travail­
leurs, anciens et nouveaux, sont enco­
re trop souvent méconnus, contestés, 
inappliqués et bafoués; l'organisation 
syndicale difficile à constituer du fait 
de la répression patronale. De multi­
pies ' exemples ont été cités, que ce 
soit dans l'industrie comme dans le 
tertiaire, dans les établissements de 
santé, de ceux du commerce', de l'in­
dustrie, de l'hôtellerie, dans les entre­
prises du nettoyage. 

Quand, dans ces entreprises, les 
travailleurs immigrés représentent la 
grande majorité du personnel, certains 
patrons se conduisent aujourd'hui en­
core comme de véritables négriers. 

Le cas de l'usine Remetal, dans les 
Yvelines, est suffisamment démons­
tratif. Depuis quatre mois, vingt-trois 
travailleurs maliens de cette entre­
prise sont en lutte contre le traite­
ment d'esclaves qui leur est imposé 
par leur patron. 

Or, ce sont maintenant dans les 

PME que le plus grand nombre de 
travailleurs immigrés tend à être em­
ployé. Comment faire pénétrer les 
droits nouveaux dans ces entreprises 
et les faire appliquer, a été une préoc­
cupation issue du forum. 

Des inspecteurs du travail 
plus nombreux 

C'est pourquoi, d'une part, il sem­
ble nécessaire d'utiliser 'les grands 
moyens d'information et de communi­
cation tels la radio et la télévision 
pour faire connaître ces droits aux 
travailleurs, les moyens légaux qu'ils 
ont à leur disposition pour les faire 
appliquer. D'autre part, il semble 
aussi nécessaire de multiplier les 
postes d'inspecteurs du travail, non 
seulement pour intervenir dans les 
cas d'un conflit du travail, mais aussi 
pour faire respecter les lois concer­
nant les droits nouveaux à l'expres­
sion des travailleurs, les conditions de 
travail, les règles d'hygiène et de sé­
curité dans les PME et plus généra­
lement, disons, le droit syndical. 

Enfin, il semble nécessaire qu'une 
action plus résolue soit conduite con­
tre les trafiquants et les employeurs 
de main-d'œuvre clandestine, afin que 
la loi votée à cet effet pour l'arrêt de 
toute nouvelle immigration ne reste 
pas lettre morte. C'est en agissant 
pour régler ces problèmes quotidiens 
qu:ensemble , Français et immigrés, 
creent les conditions d'une relation 
basée sur l'intérêt commun qui est 
l'arme de la lutte la plus efficace con­
tre le racisme et la xénophobie. 

Les travailleurs immigrés, l'immi­
gration dans son ensemble, de phé­
nomène conjoncturel, sont devenus 
élément structurel et durable de l'éco­
nomie et de la société française: Ils 
participent à son évolution. Ils sont 
partie prenante dans les transforma­
tions de l'emploi dans les avancées 
techniques, dans les modernisations 
nécessaires. Vouloir régler le pro­
blème de l'emploi par le rejet des 
travailleurs immigrés est une fausse 
solution. Tenter de faire croire que le 
renvoi des immigres permettrait leur 
substitution par des chômeurs fran-
çais est une mystification . . 

Marche arrière 

Accepter cette idée, ce serait ac­
cepter demain l'idée du renvoi des 
femmes des emplois salariés, des 
jeunes aussi. Ce serait accepter l'idée 
qu'il y a trop de créateurs de riches-
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ses, qu'il n'y a plus de besoins 0 
satisfaire. Ce serait accepter l'idée 
que .fe marché français est saturé, 
que l'élargissement des échanges in· 
ternationaux, de nouvelles coopéra­
tions internationales seraient impossi­
bles. Ce serait accepter l'idée qu'il 
ne faut pas répondre aux besoins 
grandissants des pays en voie de dé­
veloppement, que des millions d'hom­
mes, de femmes, d'enfants sont con­
damnés à mourir de faim dans le 
monde et qu'en France il serait néces­
saire de licencier, de réduire la pro­
duction industriel,le et agricole. 

Par leur travail et les richesses 
qu'ils' ont créées et continuent do 
créer, les travailleurs immigrés ont 
droit au respect. Ils ont acquis le 
droit de choisir librement de rester 
en Frarice ou de retourner dans leur 
pays d'origine. Leur licenciement ou 
leur renvoi arbitraire, autoritaire, esr 
inacceptable. Leur droit à l'emploi, à 
la formation professionnelle, doit leur 
être assuré au même titre qu'aux 
travailleurs français. Leur formation 
et leur qualification adaptées aux tech­
niques nouvelles est une nécessité 
pour une plus grande efficacité éco­
nomique et pour vivre mieux dans 
l'entreprise. 

Ne pas .être OS à vie est une 
grande r~vendication de dignité. Les 
travailleurs immigrés ont acquis une 
expérience professionnelle, un savoir­
faire qui leur permettraient d'acquérir 
cette formation qualifiante . La forma­
tion des immigrés est une des condi­
tions essentielles de leur insertion 
dans la société française. 

La formation. des 0_5_ 

L'évolution des emplois des immi ­
grés avec une augmentation en pour­
centage des emplois qualifiés montre 
cette aptitude. Pour autant, faut-il y 
consacrer les moyens nécessaires 
pour eux comme pour les travailleurs 
français. Les uns et lés autres, em­
ployés dans les travaux les moins 
qualifiés, ne doivent pas être les ex­
clus de la ,formation . Or, par exemple, 
chez Citroën-Aulnay, 1,8 % de la 
masse salariale est consacrée au plan 
de formation 84, mais seulement 10 % 
de cette somme est consacrée à la 
formation des OS qui représentent la 
majori té du personnel de production . 

Or, il semble nécessaire de faire 
beaucoup plus pour élever prioritaire­
ment I~s bas niveaux de qualification 
Dans le cadre de l'extension de la loi 
sur la formation continue, les plans 
emploi-formation, il est possible dans 
une véritable concertation avec les 
travailleurs et leurs organisations syn­
dicales qui devraient avoir plus de 
pouvoir et de droits dans ce domaine, 
d'établir des plans de formation qUI 
tiennent compte à la fois des intérêts 
de la production et des intérêts des 
hommes. 

Droit et Liberté. No 428 • Avril f984 

Des mesures spécifiques adaptées 
à chaque catégorie de travailleurs, 
aux aspirations et au savoir-faire de 
chacun sont nécessaires. Des exem­
ples positifs ont été donnés au cours 
de la discussion: celui de l'atelier 
de peinture au département 74 chez 
Renault par exemple. Si l'automatisa­
tion de cet atelier a supprimé les 
emplois manuels de l'atelier, une for­
mation de reconversion des travail­
leurs concernés a permis la création 
de f\?uveaux emplois dans de nou­
veaux métiers. Les cent treize travail­
leurs de cet atelier, après deux ans 
de formation, passeront à la qualifica­
tion de P2, dans des métiers qu'ils au­
ror;Jj eux-mêmes choisis en fonction 
des besoins nouveaux de l'entreprise. 

La modernisation peut donc être et 
doit être créatrice d'emplois si elle 
prend en compte l'allègement de la 
pénibilité du travail, la réduction 
du temps de travail, la croissance 
du pouvoir d'achat. La formation ne 
doit pas être perçue comme un retour 
-il l'école. Elle doit, pour être efficace, 
être effectuée dans le milieu ambiant 
et. si possible, dans l'entreprise elle­
même. 

Aux moyens de l'entreprise, doi­
vent être associés des concours exté­
rieurs: l'Education nationale, la FPA, 
les associations d'alphabétisation et 
de formation des migrants, afin que 
la formation à des métiers plus qua­
lifiés soit conçue comme l'apport.d'un 
ensemble de connaissances non .. sé­
parées les unes des autres et inti­
mement liées à la production. 

La croissance et le retour 

Mais s'il n'y a pas de création d'em­
plois et croissance industrielle , la 
formation par elle-même n'est pas 
créatrice d'emplois. Elle ne peut pas 
être une solution au chômage. Quant 
au retour pour une réinsertion dans 
le pays d'origine , en aucun cas il ne 
peut être conçu comme une solution 
au chômage. -

Le retour pour une ré insertion dans 
le pays d'origine ne peut être que 
,'aboutissement d'un choix personnel 
et individuel soit pour contribuer au 
développement économique, social et 
cu lturel du pays, soit pour y vivre les 
jours d'une retraite gagnée par le tra­
vail. C'est là une aspiration légitime 
qui est toujours vécue toutefois, col­
lectivement et individuellement, de 
façon différente, d'une émigration à 
l'autre, et qui se heurte à des diffi­
cultés objectives réelles. Le choix du 
retour doit être librement consenti ; 
aucune contrainte ne peut être tolé­
rée. Des accords ':lvec les pays d'ori­
gine sont nécessaires pour réussir 
cette réinsertion . 

Les immigrés, leurs organisations 
syndicales et leurs associations doi-

vent être associés à la réalisation de 
ces accords; la concertation doit 
devenir la règle. Ces accords doivent 
être basés sur l'intérêt mutuel tenant 
compte des conditions, des besoins 
diversifiés et différents d'un pays à 
l'autre et qui dépendent de leurs di­
vers degrés de développement. 

Le candidat volontaire au retour doit 
être informé des conditions et des 
garanties de sa réinsertion. Une .for­
mation-retour en harmonie avec son 
savoir-faire et les besoins de son pays 
doit lui être assurée. Les droits so­
ciaux acquis en France et leur revalo­
risation doivent lui être garantis. Une 
aide à la réinsertion tenant compte 
des années de travail en France, des 
frais de voyage et d'installation doit 
lui être accordée. 

Inquiétudes 

Nous nous félicitons que le gouver­
nement se soit prononcé dans ce 
sens, qu'il rejette toute idée de renvoi 
autoritaire et qu'il base sa politique 
du retour sur la base du volontariat 
et de la concertation avec les pays 
d'origine. 

Néanmoins, les inquiétudes sont 
grandes chez les immigrés. Il serait 
souhaitable que, dès que possible, le 
gouvernement fasse connaître l'état 
de ses consultations avec les pays 
intéressés et les propositions concrè­
tes que le gouvernement formule pour 
faciliter le retour et la réinsertion de 
ceux des immigrés qui le désirent. 

Telles sont, rapidement résumées , 
les constatations et les propositions 
de notre forum, qui appellent les tra­
vailleurs français et immigrés à s'unir 
et à agir ensemble sur la base de 
l'égalité des droits et des devoirs, 
contre l'exploitation, le racisme et la 
division. 0 

Naissance 
du MOVORAP 

NOUS avons appris la création du 
MOVORAP, Mouvement Voltaï­
que de lutte contre le racisme 

et l 'apartheid et pour l'amitié entre 
les peuples, présidé par M. Patrick 
IIboudo, qui a aussitôt pris contact 
avec le MRAP. 

Les objectifs du MOVORAP sont en 
tous points comparables à ceux du 
MRAP. ·11 devrait donc en résulter une 
collaboration fraternelle entre nos 
deux Mouvements. 

Nous souhaitons beaucoup de suc­
cès à la nouvelle organisation. 
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1 AssIses Ita~;"ltales 

FORUM 

LE RGLE DES MIDIAS 
Rapport présenté par 

Albert LEVY 

L
ES discours et les écrits provo­
quant à la haine, à la discrimina­
tion ou à la violence raciste, 

qu'ils soient le fait de politiciens ou 
de journaux spécialisés, on en 
connaît hélas ! les effets. On peut 
même, à travers les sondages, mesu­
rer la contamination grandissante de 
l'opinion publiquë. 

Il est plus difficile d'évaluer les 
effets de l'action contre le racisme 
que mènent ou devraient mener les 
médias. D'abord parce que, si elle a 
lieu, elle vient après coup, et il y a 
un important handicap à surmonter. 
Ensuite, parce qu'elle ne peut pas 
recourir à des moyens aussi massifs 
et aussi grossiers, il faut bien le dire , 
que le fait la propagande raciste. 

Dans l'état actuel des choses, face 
à la montée du racisme, la dénon­
ciation pure et simple de celui-ci 
risque de conduire à la culpabilisa­
tion de ceux qui en subissent l'in­
fluence, sans pour autant les en libé­
rer. De même, la proclamation des 
grands principes, les incantations, 
s'avèrent inefficaces. Il s'agit moins 
de parler du racisme que de lui cou­
per l'herbe sous les pieds, d'armer 
les esprits pour les rendre mieux 
capables de résister à ses menson­
ges et à ses mirages. 

Le forum consacré aux médias a 
fonctionné pendant les deux . jours 
avec la participation de deux cent 
cinquante à trois cents participants. 
Il a été présidé simultanément, de 
façon symbolique, par deux journa­
listes de la télévision, Bernard Lan­
glois et Noël Mamère, et par un res­
ponsable de Radio-Beur, Nacer Ket­
tane. Les débats ont porté, pour une 
grande part: sur la télévision, sur ce 
qu'on pense, ce qu'on ressent par 
rapport à la télévision. C'st normal 
~tant donné le rôle important qu~ 
Joue cAe moyen de communication, qui 
peut etre la meilleure et la pire des 
choses, et qui est la pâture quoti­
dienne de trente à trente-cinq mil­
lions de téléspectateurs. 

Images et vocabulaire 

Il a été relevé, au cours des ' 
débats, un certain nombre d'attitudes 
dans les médias, et notamment la 
télévision et la radio, qui peuvent 
favoriser le développement des pré­
Jugés ·racistes. On observe une ten­
dance très nette à montrer les immi­
grés uniquement dans des situations 
dramatiques ou conflictuelles, d'où 
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une image négative et généralement 
marginalisante, sans parler de ces 
journaux qui, lorsqu'un délit a été 
commis par un immigré, publient sa 
p~~to et insistent sur l'origine du 
delmquant alors qu 'ils ne le font pas 
lorsqu 'il s 'agit de délinquants « bien 
de chez nous » . 

Le forum a dénoncé en particulier 
le rôle des médias dans la promotion 
de M. Le Pen sur le devant de la 
scène, non pas pour dire qu'on ne 
doit pas lui donner la parole, mais 
pour regretter qu 'il n'y ait pas, dans 
ces ca~, de réponse apportée par 
ceux qUI luttent contre le racisme . 

Des participants ont mis en relief 
le danger de certaines images et d'un 
certain vocabulaire par rapport à 
l'immigration. 

On a cité, par exemple, une émis­
sion consacrée à la carte de dix ans 
où les propos tenus par les représen­
tants d'une association étaient illus­
trés par des images de la Goutte 
d'Or montrant les immigrés comme 
une masse envahissante, au moment 
même où l'on parlait de leur accorder 
cette carte . De même, dans une 
émission où a paru M. Yves Montand, 
lorsqu'il a été question des reven­
dications excessives de certains 
groupes, on a illustré ce propos par 
des images de la Marche pour l'Ega­
lité. 

Le forum a relevé une assimilation 
à peu près constante de l'Arabe avec 
le terrorisme, avec le fanatisme . 
Cela concerne aussi bien l'image que 
la parole. Ou bien des expressions 
comme « gens de couleur» : on peut 
se demander de quelle couleur il 
s 'agit, et si le blanc n'est pas une 
couleur ! Ou encore le fait de dire, 
quand une victime doit susciter la 
sympathie, qu'elle a été assassinée 
mais lorsque c'est quelqu'un de loin: 
tain, qu'elle a été tuée ou simple­
ment a trouvé la mort. On nOLIs a cité 
des exemples très précis de ce genre 
de vocabulaire, ainsi que de l'assimi­
lation des immigrés à la drogue, au 
squatt, à la délinquance. 

Il ya aussi des omissions, des men­
songes par omission. Les médias 
s'abstiennent souvent d'informer sur 
des faits racistes graves, notamment 
d:s .bavures policières; ils ne parlent 
generalement pas de l'action contre 
le racisme. Ils évoquent assez sou­
vent le génocide juif, ce qui est nor­
mal .e~ nécessaire, mais beaucoup de 
~artlclpa~ts se. sont plaints de ce que 
1 ?n ne dit. p.ratlquement rien du géno­
cide armemen, de la situation des 
Palestiniens, ou encore de l'apartheid. 

Au fil des débats, le forum s'est 

aperçu qu'en mettant l'accent sur les 
insuffisances ayant rapport à l'immi­
gration, c'est un problème beaucoup 
plus général et beaucoup plus pro­
fond que l'on posait. C'est vrai que 
seul le Blanc, ou presque, a la parole 
à la télévision, mais cela relève d'un 
conformisme niveleur, d'un jacobinis­
me centralisateur, qui fait que l'on 
veut donner l'image d'un présentateur 
q~i soit . acc~ptable par tous les pu­
blics, qUI SOit un certain modèle d'un 
certain Français moyen - un peu au­
dessus de la moyenne, en fait. Un 
participant a cité les Etats-Unis - qui 
pourtant ne sont pas toujours un mo­
dèle en matière de lutte contre le 
racisme - où l'on voit en alternance 
à la télévision, des journalistes blanc~ 
e.t ?es jour,nalistes noirs ou porto­
~Icams ou d autres origines, de façon 
a donner une image pluraliste de la 
société. 

Un problème général 

Les cultures des minorités vivant 
en France sont ignorées par les mé­
dias, mais les Français eux-mêmes 
peuvent se sentir frustrés, dans la 
~esure où .ce qui leur est imposé, 
c est essentiellement le modèle cultu­
rel américain, je dirai plutôt sous­
culturel, dans le sens où M. Jack Lang 
a parlé de fast-food culturel, corres­
pondant ~u fast-food alimentaire que 
nous subissons par ailleurs. 

S'il est vrai que les immigrés n'ont 
pas souvent la parole dans les mé­
di~s, le~ simples gens en général, 
~eme ~ Ils sont :rançais, n'ont guère 
d. occasIOns de s y exprimer : les cri­
teres pour paraître à la télévision sont 
tout à fait étrangers à ce qu'ils repré­
sentent. 

. N?us avons analysé aussi la forme 
g.enerale qui est donnée à l'informa­
tIOn. On a beaucoup parlé de trains 
d~ns ce forum sur les médias. On a 
d.lt que ce qui intéresse l'informa­
tIOn, ce ne sont pas les trains qui 
ar~ive~t .à l 'heure, ce sont les trains 
gUI derall ~ent. Eh! bien, il faut peut­
etre ~US~I parler des trains qui arri­
vent a 1 heure, mais surtout, nous y 
avons fortement insisté, il faut dire 
pourquoi les trains déraillent. Il man­
que une. dimension d'explication, d'ap­
profondissement, de diversification 
des sources, pour aider les gens à 
com'pre~dr~, à juger. C'est vrai pour 
les Immigres, mais cela concerne l'en­
semble de l'information. 

Enfin, nous avons abordé le problè­
me de l'information internationale. 
T~op souvent, le journaliste se consi­
dere comme un auxiliaire du diplo­
mate, et non pas comme celui qui 
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doit parler des hommes. Il s'exprime 
au nom des institutions au lieu de 
montrer les peuples, les civilisations. 

Langue de bois? 

En présence de cet ensemble de 
données, on peut se demander si cet­
te locution, que l'on emploie souvent 
à tort et à travers, la "langue de 
bois ", n'a pas gravement contaminé 
les médias, ceux notamment du ser­
vice public. 

Le problème est différent en ce qui 
concerne les médias de province, qu'il 
s'agisse de la radio, de la télévision 
ou de la presse écrite. On constate 
en province une plus grande ouver­
ture aux opinions les plus diverses, 
et aussi aux diverses couches qui 
composent la population, notamment 
aux immigrés. On a cité de nombreux 
exemples intéressants. Dans ces con­
ditions, la décentralisation apparaît 
comme positive et nous pensons qu'il 
faut en tirer le- plus grand profit. 

Ce qùi est fortement apparu à tra­
vers ce forum sur les médias, c'est 
un besoin pro'fond d'expression de la 
part de la population immigrée. On 
parle des immigrés, on parle sur eux, 
mais on ne leur donne pas suffisilm­
ment ~ parole.· De· nombreux repré­
sentants des radios communautaires 
étaient présents. Depuis mai 1981, ces 
radios peuvent permettre aux immigra­
tions de se faire entendre à elles­
mêmes et de se faire entendre aux 
autres. Au moment où M . Le Pen a 
passé- à l'émission "L'heure çfe vé­
rité ", cela a été justifié par le réali­
sateur en disant que l'émergence du 
Front 'National était ,le seul fait politi­
que nouveau de la dernière période. 
Or, nous voulons, pour notre part, affir­
mer que, s'il y a un fait politique nou­
veau et considérable, c'est bien 
l'ém~rgence de l'immigration, en tant 
que population, en tant que culture. 
et qu'il faut en prendre acte égaIe­
ment. 

Un intervenant; éducateur dans le 
quartier des Halles, notait que lor~­
qu'il y a quelques années, il s'adres­
sait à un de ces jeunes qui sont au­
tour de lui, et l'appelait Momo, cela 
voulait dire Maurice; aujourd'hui, il 
l'appelle encore Momo, mais cela veut 
dire Mohamed. 

Il y a nécessité de favoriser l'ex­
pression de ces communautés étran­
gères, jusque-là marginalisées; pas 
seulemnt étrangères d'ailleurs, car 
parmi les participants, il y avait beau­
coup de Français d'origine immigrée. 
Elles doivent pouvoir s'exprimer, pas 
seulement à travers les radios com­
munautaires (qui sont, il est vrai, écou­
tées par un Français sur quatre audi­
teurs), mais il faut faire en sorte qu'el­
les apparaissent également dans les 
grands médias. 
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Le forum a souligné, dans ce domai­
ne, la responsabilité des dirigeants des 
chaînes, qui n'agissent pas suffisam­
ment dans ce sens. Nous avons abor­
dé le cas de « Mosaïque ", excellente 
emlssion, dont nous souhaiterions 
qu'elle ne demeure pas un ghetto, 
mais qu'elle éclate dans d'autres 
émissions, à d'autres heures de la 
journée et d'autres jours de la semai­
ne. Nous avons parlé aussi de la res­
ponsabilité des journalistes, non pas 
bien sûr d'une façon manichéiste, par­
ce que nous savons qu'ils ne peuvent 
pas tout, et aussi que certains progrès 
ont été accomplis. L'un d'eux a indi­
qué que, depuis le 10 mai, les journa­
listes ont plus de moyens qu'auPara­
vant de résister aux pressions, et par­
ticulièrement aux pressions gouverne­
mentales. Il en ré~ulte une plus gran­
de responsabilité pour Ghacun d'eux. 

Notre responsabilité 

Il est certain que les comportements 
que nous relevons ne sont pas néc.es­
sairement volontaires de leur part , 
qu'ils peuvent commettre des erreurs, 
mais alors se pose la question de la 
formation de ces journalistes, qui dis­
posent tout de même d'un énorme 
pouvoir, sans contrôle réel de l'opi­
nion. Comment les sensibiliser davan­
tage aux problèmes de l'immigration 
et du racisme, comment les informer 
mieux? Nous avons demandé s'il 
n'était pas possible de définir une 
ligne de conduite, une déontologie de 
la profession en matière d'action con­
tre le racisme. La Fédération Auto­
nome des Syndicats de Police, la 
FASP, a bien élaboré une charte pour 
les policiers à ce propos. Pour­
quoi n'en serait-il pas de même de la 
part des syndicats de journalistes? 

La lutte contre le racisme à travers 
les m,édias ne peut pas se réaliser, je 
l'ai dit en commençant, dans des for­
mes qui risquent de susciter des réac­
tions en retour de lassitude, de mé-

fiance ou d'hostilité. Il y a une action 
permanente, quotidienne à mener, à 
dose homéopathique, et qui n'appa­
raisse pas comme une pression mas­
sive sur l'opinion. Il importe surtout 
d'expliquer. Par exemple, on a signalé 
qu'au moment des grèves de Talbot, 
on montrait tous les jours des travail­
leurs de cette entreprise, des immi­
grés revendiquant, criant, et que cela 
a été globalement ressenti d'une fa­
çon négative. Mais si l'on avait mieux 
expliqué ce que pensent, ce que veu­
lent ces travailleurs, ce qu'ils sont, 
sans doute aurait-on obtenu des ré­
sultats inverses. 

On peut résumer les nombreuses 
propositions qui ont été formulées 
dans ce forum, en disant qu'il fau­
drait prendre de nouvelles habitudes 
dans les médias. Avant tout, celle de 
montrer de plain-pied les différentes 
religions, les différentes cultures, les 
différents aspects de la vie sociale . 
Lorsque des enfants apparaissent sur 
l'écran, qu'ils ne soient pas seulement 
des enfants Blonds et roses; quand 
on interviewe des gens dqns la rue, 
qu'il y ait, parmi eu~, des ïmmigrés. 

En conclusion de ses travaux, notre 
forum a souligné qu'en dehors d,e la 
responsabilité des journalistes, en de­
hors de la responsabilité d~s PDG des 
radios et des chaînes de télévision, 
il y a la responsabilité des citoyens. 
C'est à nous tous d'intervenir;' de 
faire en sorte que nous soyons enten­
dus aujourd'hui, . demain, à la sUite de 
ces Assises par nos démarches , col­
lectives, nos letttres, nos coups de 
téléphone individuels - à condition 
bien sûr, qu'on ne nous raccroche pas 
au nez. Nous ne sommes peut-être pas 
aussi impuissants qu'ont pourrait le 
croire. Si nous agissons, eh! bien, il 
est possible, que des changements se 
produisent. fi y en a déjà eu. "Nous 
pouvons beaücoup faire pour que les 
médias répondent à ce que nous en 
attendons. 0 " 

Plusieurs plaintes 
déposées par le MRAP 

Le Mouvement contre le Racisme et 
pour l'Amitié entre les Peuples prend 
acte avec satisfaction de l'inculpation 
de MM. A. Figueras et B. Antony, dit 
Romain Marie, qui, au cours de la soi­
disant «Journée nationale d'amitié 
française -, le 16 octobre 1983 à la 
Mutualité, avaient tenu des propos 
relevant de la provocation à la discri­
mination et à la haine raciale. 

Le MRAP, qui avait déposé une 
plainte auprès du procureur de la Ré­
publique, se constitue partie civile. 

Par ailleurs, le MRAP rappelle qu'à 

la suite de sa plainte, M. Le Pen doit 
prochainement comparaître devant la 
17e chambre correctionnelle de Paris, 
en ' raison des termes provocateurs 
contenus dans sa profession de foi 
diffusée dans le XXe arrondissement, 
au cours de la campagne des élections 
municipales de mars 1983. 

Le responsable du Front National 
sera également cité devant la même 
chambre à la suite de propos tenus le 
13 février dernier sur Antenne r au 
cours de l'émission «L'heure de vé­
rité -. 
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LA RESISTIBLE ASCENSION 

DE M_ LE PEN 

Souvent à l'initiative du MRAP 
ce qui a permis de rassembler beau­
coup de personnes et d'organisations 
- des manifestations de protestation 
ont eu lieu dénonçant le tour de 
France de Le Pen ou de J.-P. Stirbois . 
secrétaire du Front National. La Ligue 
des Droits de l'Homme, les partis de 
gauche, la CGT, la CFDT, la FEN, ~es 
associations d'immigrés, etc., y ont 
souvent participé. 
• Le 28 janvier, à Sens, un millier 
de personnes scandent « le racisme 
mène au fascisme". , 
• Le 9 février, à Angers, cinq cents 
manifestants se regroupent devant la 
mairie à 17 h 30, à l'occasion de la 
venue de Le Pen. 
• Le 12 février, à Cholet, cinq cents 
personnes à l'appel du MRAP. 
• Le 16 février, place de la Gare à 
Grenoble, 10000 personnes. Riposte 
massive, à l 'appel du MRAP, soutenu 
par dix-huit associations. 
• Le 18 février, à Poissy (Yvelines), 
plus de 2000 personnes, à l'appel de 
cinquante et une organisations, ont 
défilé pour dénoncer un tract du 
P.E.N . appelant cc à épurer Poissy des 
fainéants, des immigrés et des cas­
seurs,,; tout un programme! ! ! ... Un 
meeting du Front National a eu lieu 

AUTOUR DU 21 MARS 

En liaison avec les Assises cc Vivre 
ensemble avec nos différences", 
nombreuses initiatives à l'occasion 
du 21 mars, journée ,internationale 
contre le racisme : 

• Agen: Samedi 24 mars, salle du 
terrain des Iles, théâtre et chants. 
Fête organisée par le MRAP, le Col­
lectif culturel arabe et l'Amicale des 
Algériens. La troupe Nedjma présente 
la pièce comique Barka. Faire la fête 
ensemble, rire ensemble, n'est-ce pas 
un moyen privilégié pour apprendre à 
se connaître, à communiquer? 
• Angoulême: Mercredi 21 mars, 
le MRAP et la Ligue des Droits de 
l'Homme ont animé une exposition et 
une présentation de livres dans le 
hall du Nil. Ces deux associations 
ont demandé au commissaire de la 
République et au président du Conseil 
général l'affichage dans les adminis­
trations de la Déclaration des Droits 
de l'Homme et de la loi de 1972. 
• Lille: A la Maison de Quartier des 
Bois Blancs, une journée au cours de 
laquelle a été projeté Dupont la joie, 
suivi d'un carrefour-débat et d'un buf­
fet-musique. A la MJC de Saint­
Saulve une exposition et un débat 
après la projection de Bako, l'autre 
rive, sur le thème Vivre ensemble 
avec nos différences. Exposition dans 
la ZAC., aux locaux de la Pépinière , 
du 22 au 24 mars. 
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dans la ville avec la complaisance de 
la municipalité . de droite. 
• Le 24 février, 2500 personnes à 
Nice (vingt-sept asosciations): cc Oui 
à la justice, au respect et à la dignité 
de tous." 
• Le 27 février, à Montpellier, plus 
de 2 500 per~onnes en présence de 
Christian Delorme, un des organisa­
teurs de la Marche pour l'Egalité . 

• Le 28 février à Abbeville (Somme), 
manifestation à laquelle participent 
vingt et une associations. Dépôt de 
gerbe au monument de la Résistance. 
Allocution de René Carrouge, ancien 
résistant. 2 000 personnes. 

• Le 28 février, à Niort, vingt-huit 
organisations manifestent poùr dénon­
cer cc la banalisation des thèmes énon­
cés par Le Pen et ses amis ». 700 
personnes. 

• Le 28 février, plus de 3 500 mani­
festants à Marsei Ile contre la bana­
lisation de l'extrême-droite cc Libertés, 
oui! Le Pen, non! ». 

• Le 1" mars, à Avignon, meeting 
anti-raciste avec Albert Lévy, secré­
taire général du MRAP. Plus de 1 500 
personnes ont demandé au gouverne­
ment de dissoudre toute association 
appelant à la discrimination, à la 
haine, à la violence raciste . La tolé­
rance ne peut - sans se renier elle­
même - tolérer l'intolérance. Inter­
vention auprès de la Haute Autorité 

• Creil: Une marche dans .la ville à 
17 h pour prolonger la marche pour 
l'Egalité. Puis repas africo-français, 
débat sur l'égalité des droits et spec­
tacle interculturel. 
• Mont-de-Marsan: Au théâtre mu­
nicipal, projection de L'Affiche Rouge, 
de Frank Cassenti, puis débat, le tout 
précédé par des chansons d'Amérique 
du Sud interprétées par des réfugiés . 
Ceci pour montrer comment des 
étrangers ont su mourir pour la France 
pour défendre la liberté et une cer­
taine idée de l'homme. 
• Tarbes: Une antenne du MRAP a 
été constituée car cc en Bigorre, com­
me ailleurs, le silence est dangereux. 
Il faut être présent sur le terrain pour 
rappeler que le racisme existe et le 
combattre quelle que soit sa forme ". 
• Nérac: A la mairie annexe, cons­
titution d'un Comité local en présence 
d'Alain Miranda, du MRAP d'Agen . 
• Nancy: Une quinzaine d'animat ion 
culturelle avec le MRAP et le CDAC. 
Plusieurs films en version originale 
sous-titrée : Prend 10000 balles et 
casse-toi (Algérie) , Cerromaior (Por­
tugal) , Qui chante là-bas? (Yougosla­
vie), Bwana Toschi (Japon) . 
• Saint-Denis: Au Centre G.-Phil ipe , 
du 19 au 24 mars , Semaine sur le 
Droit des enfants dans le monde, in­
sistant sur la solidarité entre les peu­
ples, avec la projection de Rue Cases 
Nègres, de Gamin et des débats orga­
nisés par le MRAP sur la jeunesse 
en Afrique du Sud, sur les jeunes 

de l'audiovisuel pour un droit de ré· 
ponse après le passage de Le Pen à 
la télévision. Emission sur Radio-Vau­
cluse avec A . Lévy. 
• Le 2 mars, au Havre, protestation 
contre une réunion publique organisée 
par le Front National: 350 personnes . 

• Le 3 mars, à Compiègne (Oise), 
1 500 pefsonnes ont organisé une mar­
che du Camp de Royalieu, plaque 
tournante de la déportation, à la gare 
de Compiègne. 
• Le 8 mars, à Tours, devant l'Hôtel 
de ville pour dénoncer le racisme qui 
cc tend d'abord à diviser les travail­
leurs, et s'attaque ensuite à la démo· 
'cratie ". 

• Le 1 0 mars, à Cholet, manifesta­
tion place Travot à l'appel du MRAP. 
500 personnes. 
• Le 14 mars, à Paris, de la Répu­
blique à Saint-Lazare (de 18 à 20 h) 
avec notamment des associations 
d'immigrés marocains et turcs. 

• Le 16 mars, à Lesquin (59), ras­
semblement devant le monument aux 
morts contre la banalisation du Front 
National et sa mise en vedette par 
les médias . 
• Le 23 mars, à Saint-Etienne, 7000 
personnes à l'appel de trente-cinq 
organisations. Dislocation devant le 
monument de la résistance et de la 
déportation. « Tous unis contre le ra­
cisme, l'intolérance et la haine." 

Maghrébins en France, etc. Soirée 
antillaise, exposition réalisée par des 
enfants. 

• Dreux: Du 17 au 24 mars, une 
semaine de dialogue avec une soirée 
portugaise , un match de football, des 
rencontres sur le thème "Et si on 
s'invitait...", un spectacle organisé 
par des jeunes (chants du Maghreb, 
blues ... ), une exposition de cinéma 
non-stop (cinq heures de courts mé­
trages et Dupont la joie), un carnaval 
(samedi 24 mars) et une soirée de 
clôture avec des contes traditionnels, 
des chants et des danses. Un pro­
gramme d'excellente qualité. 

• Pau: Une quinzaine des cultures 
immigrées (du 1" au 15 mars) avec 
une vingtaine d'organisations. Ren­
cont res avec des auteurs du monde 
arabe , cinéma du Tiers-Monde, débats, 
expositions du MRAP : « Peuples d'ic i 
et d 'ailleurs » , ainsi que . Les artistes 
contre le racisme » , concerts, etc., 
avec l 'aide de la municipalité et des 
serv ices techniques. 

• Paris: Place Vendôme, le mercredi 
21 mars , les parents de Maghrébins 
assassinés , les mères de famille, vic­
t imes des crises racistes, avec le 
MRAP, l'association Wahid et des étu­
diants appartenant aux Comités con­
tre le Racisme des Universités de 
Tolbiac et Nanterre, ont marché si­
lencieusement autour de la place Ven­
dôme, devant le ministère de la Jus­
tice. Le garde des Sceaux a reçu une 
délégat ion de neuf personnes. 0 
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Une expo 
dans le métra 

L E jeudi 15 mars, au point de 
rencontre RER-Châtelet - les 
Halles, en présence de nom­

breuses personnalités, M. Charles Fi­
terman, ministre des Transports, 
M. Claude Quin, président-directeur 
général de la R.A.T.P., M . Philippe 
Essig, directeur général de la R.A.T.P., 
et Charles Palant, vice-président du 
M.R.A.P., ont inauguré l'exposition­
photos conçue par le Mouvement 
contre le Racisme et pour l'Amitié 
entre les Peuples, intitulée Vivre en­
semble avec nos différences. 

Cette exposition est un regard po­
sé par quinze photographes sur ceux 
qui, loin de leur terre natale, vivent 
au sein de la 'société française en 
l'enrichissant par le pluralisme de 
leurs cultures, de leurs traditions, de 
leurs religions. 

Ont collaboré à cette œuvre: 
Abdelhak Senna (Différences); Alain 
Dagbert, Claude Dit yvon, Gérard Gal­
lier, Amadou Gaye, Yves Jeanmougin, 
Gérard Pillon et Christian Rausch 
(Agence Viva) ; Brahim Chanchabi, Ba 
Jalil, Omar Leshaf, Bernard Morlino, 
Jean-Claude Pataccini, Antoine Roba­
glia, Frédéric Suret-Canale, Michel 
Zoladz. 

Cette exposition de grande qualité 
qui a suscité un vif intérêt pendant 
les quinze jours où elle a été présen­
tée au public, sera mise dans quel­
ques semaines à la disposition des 
comités locaux et des groupements 
ou associations qui le désireront. Les 
conditions leur seront fournies sur 
demande .• 

Droit 
de réponse 

Le MRAP a demandé "un droit de 
réponse" à Antenne 2 après l'inter­
vention de M. Jean-Marie Le Pen. 

Estimant que le responsable du 
Front National a pu bénéficier cc de 
plus d'une heure d'antenne pour jiro. 
pager sa propagande démagogique et 
les provocations à la haine contre les 
Immigrés », le MRAP indique notam­
ment: cc Si l'on veut écarter les me· 
naces de racisme, il convient de 
donner à ceux qui le combattent les 
mêmes moyens pour se faire entendre 
qu'à ceux qui répandent sciemment 
ce mal.» 

cc Sans mettre en cause le droit à 
l'expression, le MRAP demande qu'il 
ne soit pas fait deux poids et deux 
mesures au détriment de ceux qui 
défendent la démocratie et la cohabi· 
tation des communautés vivant en 
France. » 
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Le flagrant racisme 
A crise économique a fait 
resurgir, de façon plus ou 
ou moins déguisée, une 

nouvelle forme de racisme. Les 
justifications ne manquent pas: les 
restructurations industrielles- et le 
problème de l'emploi, l'incapacité 
poiltique à « gérer" le grand nom­
bre d'étrangers qu'on a fait venir 
en période d'expansion économi­
que, les discours sur l'insécurité ... 

Il est essentiel de combattre ces 
idées fausses. Mais la lutte anti­
raciste concerne également /a dé­
fense des victimes du «racisme 
au quotidien,,: insultes racistes, 
impossibilité de trouver un loge­
ment parce que le «quota d'étran­
gers est atteint ", d'entrer dans un 
café parce qu'on n'a pas le "fa­
ciès» adéquat, de trouver un em­
ploi parce que la crise ... 

C'est pour aider à cette lutte 
que le M.R.A.P. a réalisé un livre 
intitulé Chronique du flagrant ra· 

cisme. On y apprendra comment, 
après un combat de plusieurs 
années, a été votée la loi du 
1" juillet 1972 qui punit toutes les 
discriminations raciales. Surtout, 
ce livre dresse un bilan de l'appli­
cation de cette loi au cou"s des 
dix dernières années, à travers de 
nombreux exemples concrets. 

Le M.R.A.P. propose également 
dans ce livre un ~ guide pratique" 
extrêmement clair, et bien utile 
pour savoir comment des associa­
tions antiracistes et les particu­
liers peuvent se servir de la loi de 
1972 et ne pas rester impuissants 
face aux multiples manifestations 
de racisme, ouvert ou déguisé. 

Chronique du flagrant racisme. 
La Découverte, coll. Cahiers libres; 

n° 387, 160 pages, 52 F. En vente 
au M.R.A.P., 89, rue Oberkampf, 
75011 PAR/S. Expédition: 8 F. 

les 3mes Journées cinématographiques 
du Val-de-Marne 

L ES Comités locaux du MRAP, 
des professionnels du cinéma 
et des responsables de lieux 

culturels ont constitué le collectif 
d'organisation de ces journées. Vingt­
six films retenus, cent trois projec­
tions dans les quinze villes du Val­
de-Marne et vingt lieux, cent cin­
quante personnes à la conférence de 
presse qui a eu lieu au Conseil gé­
nérai du Val-de-Marne. Notre but: 
promouvoir un cinéma de qualité, don­
ner une chance à des films peu 
connus, d'avoir une distribution en 
France (nous avions retenu Wend 
Kunni en 1983 déjà) ; lier le plaisir de 
voir à l'interrogation sur soi. 

Certes, il ne s'agit pas de rempla­
cer l'action quotidienne immédiate 
des Comités locaux contre le racisme 

- banalisé (notre action s'inscrit à plus 
long terme), mais de profiter des films 
de qualité de réalisateurs étrangers. 
Cela permet en effet de : 
• S'ouvrir à un autre regard, une 
autre technique, un autre rythme, 
d'autres contextes socio-historiques 
qui nous interpellent et nous empê· 
chent de croire à un modèle uni­
v~rsel, allant de soi. Cela nous inter­
roge sur nous-mêmes, sur notre so­
ciété, le rôle de nos institutions; 
l'autre joue ainsi un rôle de " miroir " . 
• Montrer des films de qualité à un 
public diversifié pour faire reculer 
l'ianorance, source de racisme, ou le 
mépris (certains peuples sont incapa­
bles de réaliser des films ... ). Au fait. 
quel rôle jouent les médias ou les 
circuits de distribution? ... 
• Rp.llnir des publics différents (d'as­
sociations, d'origine immigrée, de ci-

néphiles, de jeunes, etc.) pour faire 
tomber les ghettos habituels. Trois 
fois sur quatre, le's films étaient sui­
vis de débats. 

• Ne pas nier l'importance du « plai­
sir de voir", tout en cherchant à 
mieux comprendre le réel dans sa di­
versité (nous et les autres, grâce aux 
autres, avec les autres !). 

Cette démarche - à moyen ou 
long terme - peut aider à acquérir 
des comportements quotidiens que 
les spectateurs-acteurs vivront dans 
l'école, la cité, l'entreprise, etc. 

Nous pensons qu'une telle démar­
che, ancrée dans la réalité départe­
mentale, pourrait se développer à 
l'initiative des fédérations du MRAP 
ou de certains Comités locaux (plus 
de cent cinquante personnes ont par­
ticipé à la conférence de presse orga­
nisée par Michel Germa, président du 
Conseil général du Val-de-Marne). 
Pour vous faire part de notre expé­
rience, pour aider les actions envisa­
gées, nous vous proposons d'écrire 
à : MRAP .. 94, 36, rue Audigeois, 94lJOO 
Vitry. Une brochure de quarante pages 
peut vous être adressée. 0 

A NÎmes, se déroulera une Quin­
zaine du Cinéma des minorités, au 
Sémaphore du 11 au 25 avril, avec la 
participation du MRAP. Une dizaine 
de films d'origines diverses seront 
présentés: Occitanie, Antilles, Armé­
nie, etc. 

Mardi 6 mars à Paris (2e), projec­
tion du film « Le mariage de l'ombre" 
de Kurt Maetzig (RDA) dans le cadre 
d'une soirée contre le racisme et le 
fascisme. 0 
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Deux prises de positions du MRAP 

Sur la situation des Tsiganes 

DIVERSES mises en cause du com­
portement des Tsiganse yougos­
laves, et en particulier en jan­

vier dernier, la déclaration publique 
d'une municipalité de banlieue pari­
sienne, nécessitent de la part du 
MRAP une mise au point, qui à par­
tir de ce cas particulier veut poser 
un certain nombre de questions essen­
tielles. 

Le fait de protester contre les atta­
ques visant certaines communautés 
ne peut justifier les atteintes visant 
une autre minorité ethnique culturelle: 

- Il n'est pas acceptable de jeter 
le discrédit sur l'ensemble d'une com­
munauté en s'appuyant sur les excès 
de quelques-uns de ses membres. 
C'est spécialement vrai quand cette 
communauté - en l'occurence les 
Tsiganes yougoslaves - a déjà été 
l'objet de soupçons et d'attaques lar­
gement orchestrés. 

- Ouelles que soient les difficultés 
réelles, les intentions des auteurs de 
déclarations, voire même les précau­
tions de langage, il est toujours gra­
ve de mettre une communauté à l'in­
dex. On sait trop comment les ré­
flexes d'auto-défense créés dans une 
population dégénèrent facilement en 
agressions. 

On ne peut nier que certains par­
mi les Tsiganes yougoslaves posent 
des problèmes inquiétants. 

Il appartient certes aux pouvoirs 
publics de mettre fin tant à l'exploi­
tation de l'immigration clandestine -
le MRAP a déjà demandé la poursuite 

énergique dans ce domaine des vrais 
coupables - qu'à celle des enfants 
contraints à la délinquance. 

Mais il appartient aussi aux mêmes 
pouvoirs publics - à l'échelon des 
municipalités comme à celui du gou­
vernement - de promouvoir une in­
sertion qui, dans le cas des Tsiganes 
yougoslaves, n'a jamais été sérieuse­
ment tentée. Le rapport Menga en 
fait foi, corroboré par les témoigna­
ges des sociologues et éducateurs 
compétents. 

Il faut accorder la priorité à la 
prévention, à la scolarisation adaptée 
des enfants et des jeunes, et s'en 
donner les moyens. 

C'est encore le rapport Menga qui 
voyait dans la non-reconnaissance de 
l'identité des Tsiganes une cause 
essentielle de marginalisation et, par­
tant de délinquance. 

Les Tsiganes et Gens du Voyage 
sont, pour l'immense majorité, fran­
çais. Le MRAP ne prétend pas être 
leur porte-parole: ils possèdent leurs 
propres organisations. Toutefois , il est 
de la mission de notre Mouvement 
de dénoncer les discriminations, re­
jets et préjugés qui les atteignent. 

Il nous faut dénoncer l 'illégalité 
das laquelle se trouvent nombre de 
communes qui interdisent le station­
nement ou le limitent de façon abu­
sive. Ce problème cap ital du station­
nement ne peut laisser le MRAP in­
différent. Les conditions déplorables 
dans lesquelles il s'effectue trop sou­
vent est une atteinte à la dignité des 

voyageurs. De plus, elles sont généra­
trices de • nuisances. dont on rend 
responsables ceux qui en sont les 
premières victimes. 

Les plans départementaux d'aires 
d'accueil préconisés par une circu­
laire du 1er juillet 1982 sont dans l'en­
semble restés lettre morte par suite 
de l'inertie de tr'op de communes, 
presque toujours par crainte de l'opi­
nion. 

D'autre part, les Tsiganes et Voya· 
geurs désireux de se sédentariser se 
heurtent également et pour les mêmes 
raisons à de grandes difficultés : 
P.O.S. pour lesquels ils n'ont jamais 
été consultés, qroit de préemption 
exercé par les communes .. . Ainsi, Ils 
ne peuvent choisir librement - soit 
d'exercer leur droit au voyage, faute 
de lieux de stationnement, soit de 
se sédentariser, mais dans le respect 
de leurs coutumes traditionnelles. 

Il faut d'autant plus fél iciter les 
municipalités qui ont non seulement 
prévu des aires d'accueil, mais asso­
cié les Tsiganes et Voyageurs à leur 
plan d'élaboration , ainsi qu'aux autres 
questions les concernant. 

Il est non moins important d 'éclai­
rer l'opinion , de favoriser les contacts, 
de briser les méfiances . 

Il y a là un problème qu'il est im­
possible de négl iger alors que se tien­
nent dans tout le pays des Assises 
contre le racisme, prônant le droit et 
recherchant des moyens concrets de 
Vivre ensemble avec nos différen­
ces. D 

Sur les expulsions de l'liât Chalon 

L E mardi 7 février à six heures du 
matin, soixante personnes ont 
été expulsées de leurs loge­

ments, 37, rue Polonceau (Paris-18e) . 

Une semaine après, le 14 février, six 
cent vingt personnes l'étaient de leurs 
logements à l'îlot Chalon (Paris-12") . 
Dans l'un et l'autre cas, la majorité 
d'entre elles étaient des Africains en 
situation régulière ' de séjour sur le 
territoire français . 

Le Bureau national du MRAP, dans 
sa réunion du 3 mars 1984, condamne 
vigoureusement le mépris manifesté 
dans la méthode employée : impres­
sionnant déploiement de policiers cas­
qués et armés, rafles, moqueries, in­
sultes racistes, bris de matériels et 
de locaux, jets par les fenêtres d'ob­
jets personnels. Le MRAP s'étonne et 
s'inquiète de voir la force publique 
nationale prêter son concours à de 
telles pratiques inhumaines qui rap­
pellent les heures les plus sombres 
de l'histoire de France. 

L'opération menée à l'îlot Chalon 
sous couvert d'ordre public, et dan­
gereus,~ment amplifiée par certains 

médias, contribue à jeter le discrédit 
sur les communautés immigrées vi­
vant en France en encourageant l 'amal­
game squatters-drogués-délinquants 
égale immigrés. Elle ancre dans les 
esprits l 'idée que tous les immigrés 
seraient des clandestins et porteurs 
d'insécurité , alors que vingt-sept per­
sonnes sur six cent vingt étaient dans 
l'illégalité. 

Par ailleurs, le MRAP ne peut accep­
ter que sous couvert de la réhabi 1 ita· 
tion des quartiers , le maire de Paris 
applique cyniquement son plan exposé 
lors de sa conférence de presse du 
13 juillet 1983 tendant à rejeter la 
population immigrée hors de Paris. La 
nécessaire disparition des taudis ne 
saurait s'effectuer au détriment de la 
population la plus démunie : aujour­
d'hui les immigrés, demain certaines 
catégories de Français. Il importe que 
le gouvernement et la mairie de Paris 
accélèrent d'urgence le programme de 
logements sociaux annoncé dans la ca­
pitale , accueillant indistinctement 
Français et immigrés . 

Le MRAP demande au gouvernement 

8 Directeur de la publication René Mazenod - IM.PO., Paris. 

de respecter, contrairement à ce qui 
s 'est fait en l'espèce, ses intentions, 
prises de position et décisions pour 
favoriser l'insertion des immigrés en 
France. Comme le dit si bien le rap­
port de la Commission nationale pour 
le Développement social des quartiers, 
dans ce domaine "la conduite des 
opérations doit reposer sur la volonté 
de prendre appui sur les identités so­
ciales et culturelles des différentes 
couches sociales, sur la reconnais­
sance des habitants comme parte­
naires, dotés d'un véritable pouvoir 
sur leur participation réelle aux déci­
sions ". 

Le MRAP exige qu'une enquête soit 
effectuée sur les exactions imputées 
en la circonstance aux policiers et 
que les comportements répréhensibles 
soient sanctionnés. Il demande aux 
autorités concernées d'utiliser tous 
les pouvoirs qui leur sont conférés par 
la loi pour procurer dans les plus 
brefs _délais à ces personnes privées 
de leurs peu de biens un logement 
décent près de leur lieu de travail. D 
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